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Mise en œuvre et suivi
du projet personnalis� de scolarisation

Circulaire n� 2006-126 du 17 ao�t 2006 (Bulletin officiel n� 32 du 7 septembre 2006 ; 
RLR : 501-5 ; 516-3 ; NOR : MENE0602187C) Education nationale, Enseignement sup�rieur 
et Recherche DGESCO B2-2 ; Sant� et Solidarit�s ; Agriculture et P�che

Texte adress� aux rectrices et recteurs d’acad�mie ; aux inspectrices et inspecteurs 
d’acad�mie, directrices et directeurs des services d�partementaux de l’�ducation nationale ; 
aux pr�f�tes et pr�fets de r�gion, directions r�gionales des affaires sanitaires et sociales et 
directions de l’agriculture et de la for�t ; aux pr�f�tes et pr�fets de d�partement, directions 
d�partementales des affaires sanitaires et sociales.

La loi n� 2005-102 du 11 f�vrier 2005 pour l’�galit� des droits et des chances, la participation 
et la citoyennet� des personnes handicap�es r�affirme le droit � la scolarisation de tous les 
�l�ves handicap�s et introduit la notion de parcours de formation. Ce parcours de formation 
exige un suivi permanent et une analyse constante des conditions de son d�roulement.
Tant dans l’�laboration et l’actualisation des projets personnalis�s de scolarisation (PPS) que 
dans leur mise en œuvre et leur suivi, l’action �ducative est con�ue pour s’ajuster au plus pr�s 
des besoins de chaque �l�ve handicap�.
Pour ce faire, dans un secteur d�termin�, un enseignant veille aux conditions dans lesquelles 
se r�alise la scolarisation de chaque �l�ve handicap� pour lequel il est d�sign� comme 
enseignant r�f�rent.
Des �quipes de suivi de la scolarisation veillent � l’organisation et au suivi de chaque projet 
personnalis� de scolarisation d�cid� par la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicap�es (CDA). Leur animation et leur coordination sont confi�es � 
l’enseignant r�f�rent, aux fins de rechercher la continuit� et la coh�rence des parcours.
La pr�sente circulaire a pour objet de pr�ciser, en application des articles D. 351-3 � D. 351-
20 du code de l’�ducation relatifs au parcours de formation des �l�ves pr�sentant un handicap, 
la notion d’�tablissement scolaire de r�f�rence et les conditions du parcours scolaire des 
�l�ves handicap�s, d’organiser la mise en place des �quipes de suivi de la scolarisation et les 
modalit�s de leur fonctionnement, de pr�ciser les missions et le positionnement des 
enseignants r�f�rents.

1 - Les �tablissements scolaires de r�f�rence

1.1 L’�tablissement scolaire de r�f�rence
L’article L. 112-1 du code de l’�ducation dispose que tout enfant handicap� est inscrit dans 
l’�tablissement scolaire ordinaire le plus proche de son domicile, dans lequel se d�roulerait sa 
scolarit� compte tenu de son �ge, si elle ne faisait l’objet d’aucune d�cision par la commission 
des droits et de l’autonomie des personnes handicap�es (CDA). Cet �tablissement constitue 
son � �tablissement scolaire de r�f�rence � et le reste dans le cas o� le projet personnalis� de 
scolarisation rend n�cessaire son inscription dans un autre �tablissement (recours � un 
dispositif adapt� ou scolarisation dans un �tablissement scolaire proche de l’�tablissement 
sanitaire ou m�dico-social). L’�tablissement scolaire de r�f�rence peut �tre une �cole publique 
maternelle ou �l�mentaire, un �tablissement public local d’enseignement, un �tablissement 
d’enseignement relevant du minist�re charg� de l’agriculture, un �tablissement scolaire priv� 
sous contrat.
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1.2 Le parcours scolaire
1.2.1 Le parcours scolaire de chaque �l�ve handicap� se d�roule prioritairement dans les 
�tablissements scolaires de r�f�rence successifs qu’il est amen� � fr�quenter au long de sa 
scolarit�. Mais ce parcours peut toutefois inclure un autre �tablissement scolaire, au cas o� le 
projet personnalis� de scolarisation de l’�l�ve (PPS), �labor� par l’�quipe pluridisciplinaire de 
la maison d�partementale des personnes handicap�es (MDPH), et d�cid� par la CDA, rend 
n�cessaire le recours � un dispositif adapt� que son �tablissement scolaire de r�f�rence n’offre 
pas. L’�l�ve est alors administrativement inscrit dans cet autre �tablissement, dans les 
effectifs duquel il est comptabilis�. Toutefois, il garde un lien particulier et indissoluble avec 
son �tablissement scolaire de r�f�rence qui reste explicitement mentionn� comme tel dans le 
PPS, sous la forme d’une � inscription inactive � au sein de celui-ci, au maintien de laquelle 
veille l’enseignant r�f�rent.
1.2.2 Les dispositions du � 1.2.1 s’appliquent �galement si l’�l�ve est contraint d’interrompre 
momentan�ment sa scolarit� en raison de son �tat de sant� et de recevoir un enseignement � 
domicile en ayant recours si besoin � des modalit�s am�nag�es d’enseignement � distance. Il 
en est de m�me s’il est contraint d’�tre scolaris� int�gralement dans un �tablissement sanitaire 
ou m�dico-social, quelle que soit la dur�e pr�visible de ce mode de scolarisation.
1.2.3 Si son projet personnalis� de scolarisation pr�voit une scolarisation partielle au sein 
d’un �tablissement sanitaire ou m�dico-social, l’�l�ve handicap� peut �tre inscrit 
administrativement dans un �tablissement scolaire autre que son �tablissement scolaire de 
r�f�rence mais proche de cet �tablissement sanitaire ou m�dico-social. Une convention est 
alors �tablie entre les deux �tablissements concern�s. Dans ce cas �galement, l’enseignant 
r�f�rent veille au maintien de l’inscription dans l’�tablissement scolaire de r�f�rence qui reste 
explicitement mentionn� comme tel dans le projet personnalis� de scolarisation. Lors des 
r�visions du projet personnalis� de scolarisation par la CDA, l’opportunit� d’un retour dans 
l’�tablissement scolaire de r�f�rence peut �tre envisag�e si les conditions de tous ordres le 
permettent.
1.2.4 Le projet d’�cole ou d’�tablissement pr�cise les dispositions prises pour assurer l’accueil 
des �l�ves handicap�s. L’�quipe �ducative de l’�tablissement scolaire dans lequel un �l�ve 
handicap� effectue sa scolarit� r�alise et conduit le projet personnalis� de scolarisation de 
celui-ci. Dans ce cadre, le d�roulement de son cursus scolaire, d�s lors qu’il ne fait pas l’objet 
d’une d�cision de la CDA, est conduit par les �tablissements scolaires selon le droit commun.
1.2.5 Lors de la premi�re scolarisation, le plus souvent en �cole maternelle, avant toute 
�valuation des besoins en situation scolaire par l’�quipe de suivi de la scolarisation et avant 
toute d�cision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicap�es, 
l’�l�ve handicap� est accueilli dans les m�mes conditions que les autres �l�ves sous r�serve 
des am�nagements sp�cifiques n�cessaires. Deux cas de figure peuvent alors se pr�senter :
A) La famille a saisi la maison d�partementale des personnes handicap�es (MDPH), 
pr�alablement � l’inscription, les besoins de l’enfant hors de toute situation scolaire ont �t� 
�valu�s, un plan de compensation initial (sans PPS) existe et l’�cole en a �t� inform�e. Il 
convient alors de r�unir par anticipation l’�quipe �ducative, d�s apr�s l’inscription en mairie 
et avant la fin de l’ann�e scolaire qui pr�c�de l’entr�e � l’�cole de l’enfant. L’objet de cette 
r�union est de concevoir les �l�ments pr�curseurs d’un projet personnalis� de scolarisation, 
puis de les communiquer � l’�quipe pluridisciplinaire de la MDPH par l’interm�diaire de 
l’enseignant r�f�rent, afin que celle-ci puisse les valider ou les amender, de sorte que le projet 
personnalis� de scolarisation soit mis en œuvre d�s la rentr�e scolaire. � l’issue d’une p�riode 
initialement convenue, l’�quipe de suivi de la scolarisation pourra proposer la p�rennisation 
du PPS ou sugg�rer des �volutions.
B) Aucune d�marche n’a �t� entreprise avant la rentr�e scolaire. L’�quipe �ducative est r�unie 
par le directeur de l’�cole d�s lors que lui est signal�e une situation pr�occupante m�ritant un 
examen approfondi. L’�quipe �ducative proc�de de la m�me fa�on que dans le cas A. Le 
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directeur de l’�cole communique aux parents les coordonn�es de l’enseignant r�f�rent et les 
informe du r�le que celui-ci est appel� � jouer. De m�me, il informe sans d�lai l’enseignant 
r�f�rent qui entre alors en contact avec les parents et se met � leur disposition en vue de les 
accompagner, si besoin est, dans la saisine de la maison d�partementale des personnes 
handicap�es. Les parents ou les responsables l�gaux sont inform�s par �crit du fait que 
l’�quipe �ducative souhaite qu’un projet personnalis� de scolarisation soit �labor�.
1.2.6 Dans le cas o� les responsables l�gaux ne saisissent pas la MDPH, le d�lai de 4 mois, 
pr�vu par l’article D. 351-8 du code de l’�ducation avant que l’inspecteur d’acad�mie informe 
la MDPH de la situation, court � compter de la notification du courrier leur conseillant cette 
d�marche. Dans l’attente des d�cisions de la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicap�es (CDA), la scolarit� de l’enfant s’organise selon le droit commun sur 
les m�mes bases que pour tout autre enfant, y compris si besoin est, en tenant compte des 
am�nagements rendus n�cessaires pour raisons m�dicales. Dans tous les cas, et 
particuli�rement � l’�cole primaire, l’aide et le soutien aux �quipes �ducatives sont assur�s, 
dans le cadre de leurs missions r�glementaires, par les �quipes de circonscription, dans le but 
de les aider � organiser la scolarit� de l’�l�ve et � concevoir les adaptations p�dagogiques 
utiles et n�cessaires.
1.2.7 Lorsque la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicap�es (CDA), 
sur proposition de l’�quipe pluridisciplinaire et en plein accord avec la famille, l’estime 
n�cessaire, elle peut d�cider de mettre fin � la scolarisation d’un �l�ve handicap� dans un 
�tablissement sanitaire ou m�dico-social, ou dans un dispositif adapt� situ� au sein d’un 
�tablissement scolaire (CLIS ou UPI) et de l’orienter ou le r�orienter vers le milieu ordinaire, 
dont les SEGPA font partie. Si la CDA pr�conise une affectation en SEGPA, elle en informe 
l’autorit� acad�mique comp�tente � qui il revient d’affecter l’�l�ve dans une SEGPA du 
d�partement, dans la limite des places disponibles. Si cette affectation n’est pas possible en 
raison d’un manque de places, l’�quipe pluridisciplinaire r��tudie le projet personnalis� de 
scolarisation afin de prendre la mesure la plus appropri�e au parcours de formation de l’�l�ve.

1.3 L’organisation de l’emploi du temps des �l�ves handicap�s
L’emploi du temps scolaire de l’�l�ve handicap� s’organise sur une base hebdomadaire, en 
int�grant le cas �ch�ant les diff�rents temps et lieux de sa scolarisation. Plusieurs cas de figure 
peuvent se pr�senter � cet �gard :
A) L’�l�ve handicap� est scolaris� uniquement dans un �tablissement scolaire (de r�f�rence 
ou autre). L’�quipe de suivi de la scolarisation organise alors son emploi du temps, en 
respectant le volume horaire d�cid� par la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicap�es (CDA) s’il ne s’agit pas d’un temps plein, mais aussi en fonction des 
contraintes li�es aux transports que l’�l�ve doit emprunter ainsi qu’� ses obligations 
cons�cutives � d’�ventuelles prises en charge ext�rieures � l’�tablissement, que celles-ci aient 
�t� d�cid�es par la CDA en tant que mesures d’accompagnement pr�vues par le projet 
personnalis� de scolarisation, ou qu’elles ne n�cessitent pas de notification par cette 
commission.
B) L’�l�ve est scolaris� en alternance dans un �tablissement scolaire (de r�f�rence ou autre) et 
dans l’unit� d’enseignement d’un �tablissement m�dico-social ou sanitaire. L’organisation de 
son emploi du temps rev�t un caract�re particuli�rement important et souvent complexe � 
mettre en œuvre. Il est tenu compte des m�mes param�tres que pr�c�demment mais en 
recherchant un partage du temps qui donne la priorit� � la scolarisation au sein de 
l’�tablissement scolaire de r�f�rence, m�me si cela doit �tre obtenu de fa�on progressive. En 
effet, une fr�quentation occasionnelle ou r�duite � quelques heures par semaine de cet 
�tablissement serait contraire � l’id�e m�me de projet personnalis� de scolarisation. Un tel 
partage contraint les divers partenaires du projet � une concertation renforc�e visant � op�rer 
r�guli�rement les ajustements n�cessaires.
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C) La scolarisation de l’�l�ve s’effectue enti�rement hors de son �tablissement scolaire de 
r�f�rence, au sein d’un �tablissement m�dico-social ou sanitaire. Il est alors essentiel que 
l’�quipe de suivi de la scolarisation soit en mesure de se r�unir dans les m�mes conditions que 
ci-dessus. Toutefois, le directeur ou le chef de l’�tablissement scolaire de r�f�rence n’est pas 
tenu dans ce cas d’assister aux r�unions de l’�quipe de suivi de la scolarisation mais il est 
destinataire du relev� de conclusions de chaque r�union et, au moins une fois par an, du livret 
scolaire de l’�l�ve pr�vu par l’article D. 321-10 du code de l’�ducation.
D) L’�l�ve handicap� re�oit � domicile un enseignement dispens� par sa famille, dans les 
conditions pr�vues par les articles L. 131-5 et L. 131-10 du code de l’�ducation. Dans ce cas, 
l’enseignant r�f�rent apporte son concours au projet personnalis� de scolarisation d�cid� par 
la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicap�es (CDA) et mis en œuvre 
par la famille.

2 - L’�quipe de suivi de la scolarisation

2.1 La composition de l’�quipe de suivi de la scolarisation
2.1.1 En application de l’article D. 351-10 du code de l’�ducation, l’�quipe de suivi de la 
scolarisation comprend n�cessairement les parents ou repr�sentants l�gaux de l’�l�ve 
handicap� mineur ou l’�l�ve handicap� majeur, ainsi que l’enseignant r�f�rent qui a en charge 
le suivi de son parcours scolaire. Elle inclut �galement le ou les enseignants qui ont en charge 
sa scolarit�, y compris les enseignants sp�cialis�s exer�ant au sein des �tablissements ou 
services de sant� ou m�dico-sociaux, ainsi que les professionnels de l’�ducation, de la sant� (y 
compris du secteur lib�ral) ou des services sociaux qui concourent directement � la mise en 
œuvre du projet personnalis� de scolarisation tel qu’il a �t� d�cid� par la commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicap�es (CDA). Les chefs d’�tablissement des 
�tablissements publics locaux d’enseignement et des �tablissements priv�s sous contrat, les 
directeurs des �tablissements de sant� ou m�dico-sociaux, les psychologues scolaires, les 
conseillers d’orientation-psychologues, ainsi que les personnels sociaux et de sant� de 
l’�ducation nationale font partie de l’�quipe de suivi de la scolarisation.
2.1.2 Dans les �coles publiques, le directeur de l’�cole contribue n�cessairement aux travaux 
de l’�quipe de suivi de la scolarisation en vue de veiller � la prise en compte du projet 
personnalis� de scolarisation dans le projet d’�cole. Il lui incombe notamment de s’assurer 
que le projet d’�cole, dont il est le garant, prend en compte l’existence d’un ou plusieurs 
projets personnalis�s de scolarisation. Accueils, circulations au sein des locaux, surveillance, 
r�partition des �l�ves dans les classes, communication avec les usagers, sont organis�s en 
tenant compte du principe g�n�ral d’accessibilit�.
2.1.3 Il convient d’insister sur le fait que l’�quipe de suivi de la scolarisation ne peut 
valablement se r�unir en l’absence des parents ou repr�sentants l�gaux de l’�l�ve handicap�, 
qui peuvent cependant se faire accompagner ou repr�senter. En effet, s’il appartient aux 
professionnels de mettre en œuvre les d�cisions prises par la CDA, l’esprit et la lettre de la loi 
n� 2005-102 du 11 f�vrier 2005 pour l’�galit� des droits et des chances, l’autonomie et la 
citoyennet� des personnes handicap�es commandent de permettre aux parents ou 
repr�sentants l�gaux de l’�l�ve handicap� de contribuer pleinement � l’organisation de ce 
dispositif dont la r�ussite serait compromise s’ils n’en �taient pas partie prenante.
2.1.4 Les membres de l’�quipe de suivi de la scolarisation doivent satisfaire aux obligations 
induites par les articles L. 226-13 et L. 226-14 du code p�nal relatifs � l’atteinte au secret 
professionnel dans le cadre p�nal. Les membres fonctionnaires de cette �quipe sont en outre 
tenus � l’obligation de discr�tion professionnelle (article 26 de la loi n� 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires).
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2.2 Les missions de l’�quipe de suivi de la scolarisation
2.2.1 La mission de l’�quipe de suivi de la scolarisation est de faciliter la mise en œuvre et 
d’assurer le suivi du projet personnalis� de scolarisation d�cid� par la commission des droits 
et de l’autonomie des personnes handicap�es (CDA). Elle exerce une fonction de veille sur le 
d�roulement du parcours scolaire de l’�l�ve handicap� afin de s’assurer :
– que l’�l�ve b�n�ficie des accompagnements particuliers que sa situation n�cessite : 
accompagnements p�dagogiques, �ducatifs, th�rapeutiques ou r��ducatifs, aides techniques et 
humaines... ;
– que ce parcours scolaire lui permet de r�aliser, � son propre rythme si celui-ci est diff�rent 
des autres �l�ves, des apprentissages scolaires en r�f�rence � des contenus d’enseignement 
pr�vus par les programmes en vigueur � l’�cole, au coll�ge ou au lyc�e.
Pour ce faire, l’�quipe de suivi de la scolarisation est inform�e pr�cis�ment de la mani�re dont 
sont r�alis�es les mesures d’accompagnement d�cid�es par la CDA et elle s’assure que cette 
organisation est conforme au projet personnalis� de scolarisation. Elle se fonde notamment 
sur les expertises du psychologue scolaire ou du conseiller d’orientation-psychologue, du 
m�decin de l’�ducation nationale ou du m�decin du service de protection maternelle et 
infantile et, �ventuellement de l’assistant de service social ou de l’infirmier scolaire qui 
interviennent dans l’�cole ou l’�tablissement scolaire concern�. En outre, l’�quipe de suivi de 
la scolarisation contribue activement � organiser l’emploi du temps scolaire de l’�l�ve sur la 
base des indications du � 1.3.
2.2.2 Dans le but de prendre en compte les besoins particuliers d’un �l�ve handicap�, l’�quipe 
pluridisciplinaire peut inclure dans le projet personnalis� de scolarisation la n�cessit� d’une 
programmation adapt�e des objectifs d’apprentissage. Dans ce cas, il appartient aux 
enseignants qui ont en charge l’�l�ve handicap�, dans le cadre du conseil de cycle dans le 
premier degr�, du conseil de classe dans le second degr�, de construire au minimum pour une 
ann�e scolaire cette programmation, et de la formaliser en r�f�rence aux programmes 
scolaires en vigueur. L’�quipe de suivi de la scolarisation prend alors connaissance de cette 
programmation et s’assure qu’elle est conforme au projet personnalis� de scolarisation. Les 
corps d’inspection int�grent ces �l�ments dans les indicateurs pris en compte lors des visites 
d’inspection qu’ils effectuent.

2.3 Les modalit�s de r�union de l’�quipe de suivi de la scolarisation
L’�quipe de suivi de la scolarisation est r�unie par l’enseignant r�f�rent en tant que de besoin 
mais au moins une fois par an. Celui-ci pr�voit, chaque fois que c’est possible, que les 
r�unions se tiennent dans l’�tablissement scolaire de r�f�rence de l’�l�ve. Si le projet 
personnalis� de scolarisation de l’�l�ve rend n�cessaire le recours � un dispositif adapt� qui 
l’emp�che de fr�quenter son �tablissement scolaire de r�f�rence, la r�union se tient dans le 
lieu o� il re�oit un enseignement scolaire. L’enseignant r�f�rent veille � ce que les conditions 
de la r�union soient de nature � assurer la qualit� et la confidentialit� des �changes, et � 
permettre � chacun de s’exprimer librement et sereinement. Il veille �galement � ce que les 
horaires de la r�union ne soient pas un obstacle � la participation des parents ou repr�sentant 
l�gaux de l’�l�ve, et qu’ils n’affectent pas la prise en charge des autres �l�ves du ou des 
enseignants concern�s par la r�union.

2.4 Les comptes rendus d’activit� de l’�quipe de suivi de la scolarisation
2.4.1 L’�quipe de suivi de la scolarisation rend compte � l’�quipe pluridisciplinaire de la 
maison d�partementale des personnes handicap�es (MDPH) des observations qu’elle �tablit 
relativement aux besoins et aux comp�tences de l’�l�ve en situation scolaire. Ces observations 
ont pour objet de permettre la r��valuation r�guli�re du projet personnalis� de scolarisation, 
de sugg�rer des inflexions ou modifications au projet, voire une r�orientation �ventuelle. Pour 
ce faire, elle doit se doter d’outils d’observation et d’analyse des besoins de l’�l�ve handicap� 
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en situation scolaire, qui soient de nature � �clairer avec pr�cision l’�quipe pluridisciplinaire 
de la MDPH sur l’atteinte des objectifs scolaires d�finis par le projet personnalis� de 
scolarisation, en r�f�rence aux programmes officiels de l’�cole, du coll�ge ou du lyc�e. Ces 
outils traduisent une observation pr�cise des mesures d’accompagnement d�finies dans le 
projet personnalis� de scolarisation (auxiliaire de vie scolaire, soins, r��ducations, etc.) Ils 
peuvent aussi tenir compte du livret scolaire de l’�l�ve dans le premier degr�, des bulletins de 
notes dans le second degr�, des observations et comptes rendus des enseignants (sp�cialis�s et 
non sp�cialis�s) qui ont en charge l’�l�ve, des observations r�alis�es par un �ventuel auxiliaire 
de vie scolaire, etc.
2.4.2 L’�quipe de suivi de la scolarisation informe l’inspecteur de l’�ducation nationale (IEN) 
concern� ou le chef d’�tablissement, ainsi que le directeur de l’�tablissement de sant� ou 
m�dico-social s’il y a lieu, des modalit�s d’organisation de la scolarisation de chaque �l�ve 
handicap� telles qu’elles sont mises en œuvre. Ces personnels d’encadrement sont garants de 
la conformit� r�glementaire des modalit�s propos�es et de leur pertinence p�dagogique au 
regard des d�cisions prises par la commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicap�es (CDA). Lorsqu’un �l�ve handicap� est scolaris� uniquement dans l’unit� 
d’enseignement d’un �tablissement sanitaire ou m�dico-social, en application d’une d�cision 
de la CDA, l’�quipe de suivi de la scolarisation informe l’inspecteur conseiller technique de 
l’inspecteur d’acad�mie pour la scolarisation des �l�ves handicap�s (IEN-ASH ou IA-IPR-
ASH) des modalit�s d’organisation de sa scolarit�.
2.4.3 Si un manque ou une inad�quation patente dans la mise en œuvre du projet personnalis� 
de scolarisation au regard des d�cisions prises par la CDA sont constat�s, l’IEN (alert� le cas 
�ch�ant par le directeur d’�cole) ou le chef d’�tablissement, par d�l�gation de l’inspecteur 
d’acad�mie, directeur des services d�partementaux de l’�ducation nationale prend toute 
mesure conservatoire de nature � assurer un bon d�roulement de la scolarit� de l’�l�ve et 
propose les r�gulations n�cessaires. Il en informe l’inspecteur charg� de l’adaptation scolaire 
et de la scolarisation des �l�ves handicap�s (IEN-ASH ou l’IA-IPR-ASH), coordonnateur des 
enseignants r�f�rents.

3 - L’enseignant r�f�rent au service du projet personnalis� de 
scolarisation

3.1 Le sens de sa mission
3.1.1 L’enseignant r�f�rent intervient principalement apr�s d�cision de la commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicap�es (CDA), institu�e par l’article L. 146-9 du 
code de l’action sociale et des familles. Il tend � assurer la meilleure mise en œuvre possible 
du projet personnalis� de scolarisation. Dans ce cadre, il assure un suivi du parcours de 
formation (institu� par l’article L. 112-2 du code de l’�ducation) des �l�ves handicap�s 
scolaris�s au sein de son secteur d’intervention, afin de veiller � sa continuit� et � sa 
coh�rence. Il assure la coordination des actions de l’�quipe de suivi de la scolarisation d�finie 
� l’article L. 112-2-1 du m�me code.
3.1.2 Il favorise l’articulation entre les actions conduites par les �quipes p�dagogiques des 
�tablissements scolaires, des services ou �tablissements de sant� et m�dico-sociaux, et les 
autres professionnels intervenant aupr�s de l’�l�ve, quelle que soit la structure dont ils 
d�pendent. Il favorise les �changes d’informations entre ces partenaires. Il veille notamment � 
la fluidit� des transitions entre les divers types d’�tablissements que l’�l�ve est amen� � 
fr�quenter au long de son parcours. � cet �gard, lorsque l’�quipe pluridisciplinaire de la 
maison d�partementale des personnes handicap�es (MDPH) pr�voit l’�volution du projet 
personnalis� de scolarisation vers une formation professionnelle, puis vers une insertion dans 
la vie active, l’enseignant r�f�rent se rapproche de l’instance d’insertion professionnelle des 
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personnes handicap�es pr�vue � l’article L. 323.11 du code du travail en vue de favoriser la 
meilleure transition possible.
3.1.3 L’enseignant r�f�rent peut �galement �tre amen� � intervenir avant d�cision de la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicap�es notamment dans le cas 
d’une premi�re scolarisation intervenant avant toute �valuation par l’�quipe pluridisciplinaire 
de la MDPH. L’enseignant r�f�rent a dans ce cas un r�le essentiel d’information, de conseil et 
d’aide, tant aupr�s des �quipes enseignantes que des parents ou repr�sentants l�gaux de 
l’enfant. Il doit en effet contribuer, aux c�t�s des responsables d’�tablissements scolaires, � 
l’accueil et � l’information des familles et les aider, si n�cessaire, � saisir la MDPH dans les 
meilleurs d�lais. En cas de divergences d’appr�ciation entre une �quipe enseignante et une 
famille sur la n�cessit� d’une telle saisine, il aide � la recherche de la solution la plus 
appropri�e � la situation de l’�l�ve avec l’appui de l’IEN de circonscription.

3.2 Ses modalit�s d’action
3.2.1 L’enseignant r�f�rent r�unit et anime les �quipes de suivi de la scolarisation dans les 
conditions pr�vues ci-dessus (� 2.3). Il r�dige les comptes-rendus des r�unions de ces �quipes 
et en assure la diffusion aupr�s des parties concern�es, notamment aupr�s de l’inspecteur de 
l’�ducation nationale ayant autorit� sur l’�cole de r�f�rence ou du chef d’�tablissement 
secondaire de r�f�rence. Il constitue et tient � jour un � dossier de suivi � du projet 
personnalis� de scolarisation regroupant les divers documents rassembl�s ou constitu�s par 
l’�quipe de suivi de la scolarisation.
3.2.2 Il est, au sein de l’�quipe de suivi de la scolarisation, le mieux � m�me d’assurer le lien 
fonctionnel entre celle-ci et l’�quipe pluridisciplinaire de la MDPH pr�vue par l’article 
L. 146-8 du code de l’action sociale et des familles. � ce titre, il transmet � cette �quipe tout 
document ou observation de nature � l’�clairer de fa�on exhaustive sur les comp�tences et les 
besoins en situation scolaire d’un �l�ve handicap�. Il peut �tre invit� � participer � ses 
r�unions si n�cessaire.
3.2.3 Par ailleurs, l’enseignant r�f�rent peut �tre consult� par les �quipes enseignantes, dans 
une perspective d’aide � l’�laboration du projet d’accueil individualis� pr�vu par l’article 
D. 351-9 du code de l’�ducation en cas de maladie chronique.

4 - Les relations institutionnelles

4.1 Le lien avec l’autorit� acad�mique
4.1.1 Pour chaque �l�ve handicap� dont il assure le suivi, l’enseignant r�f�rent tient � la 
disposition de l’IEN qui a autorit� sur l’�cole fr�quent�e par l’�l�ve handicap�, ou du chef 
d’�tablissement, les informations vis�es au � 2.4.2 et relatives � la mise en œuvre du projet 
personnalis� de scolarisation, les relev�s d’informations relatifs aux comp�tences et aux 
besoins de l’�l�ve ainsi que les propositions de modifications ou de r�orientation que l’�quipe 
de suivi de la scolarisation peut �tre amen�e � faire.
4.1.2 L’enseignant r�f�rent informe la cellule de veille pr�vue par l’article D. 351-15 du code 
de l’�ducation de toute difficult� importante et collabore avec elle en tant que de besoin. Il fait 
part, le cas �ch�ant, � l’inspecteur de l’�ducation nationale ou au chef d’�tablissement, des 
difficult�s qu’il constate ou qui lui sont signal�es.

4.2 Le lien avec les professionnels concourant au projet personnalis� de 
scolarisation
4.2.1 L’enseignant r�f�rent se place constamment en position d’aide et de conseil, sans 
positionnement hi�rarchique, vis-�-vis des directeurs d’�coles, de l’�quipe de direction des 
�tablissements publics locaux d’enseignement, des �tablissements priv�s sous contrat ou des 
�tablissements de sant� ou m�dico-sociaux, des enseignants - sp�cialis�s ou non - qui ont en 
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charge l’�l�ve handicap�, en vue de leur apporter toute pr�cision utile � sa scolarit�, 
notamment en ce qui concerne son parcours et ses besoins scolaires, tels qu’ils ont �t� d�finis 
par l’�quipe pluridisciplinaire de la maison d�partementale des personnes handicap�es.
4.2.2 L’enseignant r�f�rent assure un lien permanent avec l’�quipe pluridisciplinaire de la 
maison d�partementale des personnes handicap�es. Il est le correspondant privil�gi� de cette 
�quipe, charg�e d’�laborer le plan personnalis� de compensation dont le PPS est une 
composante, et au vu desquels la CDA se prononce sur l’orientation propre � assurer 
l’insertion scolaire de l’�l�ve handicap�, en veillant � ce que la formation scolaire soit 
compl�t�e par les actions p�dagogiques, psychologiques, �ducatives, sociales, m�dicales, et 
param�dicales, � la mesure des besoins de l’�l�ve. Il peut �tre invit� � participer aux r�unions 
de l’�quipe pluridisciplinaire, si n�cessaire (cf. � 3.2.2).

4.3 Le lien avec l’inspecteur ASH
L’enseignant r�f�rent remet annuellement un rapport d’activit�s � l’inspecteur ayant re�u une 
formation sp�cifique pour la scolarisation des �l�ves handicap�s - inspecteur de l’�ducation 
nationale charg� de l’adaptation scolaire et de la scolarisation des �l�ves handicap�s (IEN-
ASH) ou inspecteur d’acad�mie-inspecteur p�dagogique r�gional charg� de l’adaptation 
scolaire et de la scolarisation des �l�ves handicap�s (IA-IPR-ASH) -, coordonnateur des 
enseignants r�f�rents du d�partement. Ce rapport d’activit� pr�cise, outre les conditions 
particuli�res d’exercice de l’enseignant r�f�rent, un bilan chiffr� assorti d’une �valuation 
qualitative de ses actions, ainsi que les difficult�s �ventuellement rencontr�es et les pistes 
envisag�es pour l’ann�e scolaire suivante. L’inspecteur proc�de en tant que de besoin � 
l’inspection de l’enseignant r�f�rent apr�s consultation du ou des IEN ainsi que du ou des 
chefs d’�tablissements aupr�s desquels l’enseignant r�f�rent est amen� � travailler.

4.4. Le lien avec les autres enseignants r�f�rents
L’IEN-ASH ou l’IA-IPR-ASH r�unit les enseignants r�f�rents du d�partement au moins deux 
fois par an. � titre exceptionnel, pour l’ann�e scolaire 2006-2007, ils organisent au moins 
trois r�unions. Ces r�unions ont pour but d’assurer la r�gulation du fonctionnement 
d’ensemble des �quipes de suivi de la scolarisation. Ils veillent � la coordination des 
enseignants r�f�rents et � l’harmonisation d�partementale de leur fonctionnement, sans pour 
autant rechercher leur uniformisation. Ils contribuent directement aux actions de formation 
continue organis�es annuellement pour ces personnels dans le cadre du plan acad�mique 
annuel de formation.

4.5 L’organisation d�partementale du r�seau des enseignants r�f�rents
4.5.1 L’IEN-ASH ou l’IA-IPR-ASH remet annuellement � l’inspecteur d’acad�mie, directeur 
des services d�partementaux de l’�ducation nationale, une br�ve synth�se des rapports 
d’activit�s des enseignants r�f�rents assortie d’une analyse prospective globale du 
fonctionnement des �quipes de suivi de la scolarisation. L’�valuation de la charge de travail 
des enseignants r�f�rents, � partir notamment des crit�res d�finis dans l’arr�t� relatif aux 
enseignants r�f�rents et � leurs secteurs d’intervention, constitue un crit�re essentiel 
d’appr�ciation du nombre d’emplois consacr�s � cette fonction dans le d�partement. Cette 
charge de travail doit permettre un suivi efficace de la mise en œuvre des projets 
personnalis�s de scolarisation confi�s � chacun d’entre eux. Le nombre de dossiers � suivre 
par un enseignant r�f�rent n’est pas le seul crit�re pertinent, tant les situations peuvent �tre 
diverses et le travail consacr� � chaque �l�ve handicap� variable, mais on veillera � �viter un 
�parpillement de leurs activit�s.
4.5.2 Les secteurs d’intervention des enseignants r�f�rents, d�finis par l’inspecteur 
d’acad�mie, constituent un maillage couvrant la totalit� du territoire d�partemental sans 
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recouper n�cessairement les sectorisations administratives ou fonctionnelles des services 
d�partementaux de l’�ducation nationale.
4.5.3 Les enseignants r�f�rents sont de pr�f�rence install�s dans un des coll�ges de leur 
secteur d’intervention afin que cette implantation soit centrale dans le secteur consid�r� et 
qu’elle concr�tise visiblement les liens fonctionnels de ces personnels avec la maison 
d�partementale des personnes handicap�es.
4.5.4 Lorsque, pour des raisons d’opportunit�, dans le but notamment d’�viter des 
d�placements trop importants dans le d�partement, l’inspecteur d’acad�mie d�cide d’attribuer 
la mission d’enseignant r�f�rent � des enseignants qui l’exercent � mi-temps, il s’assure 
qu’une telle organisation est compatible avec la charge de travail qu’elle suppose, en tenant 
compte des fonctions que l’enseignant r�f�rent exerce par ailleurs.

Pour le ministre de l’�ducation nationale, de l’enseignement sup�rieur et de la recherche
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Jean-Joseph MICHEL
Pour le ministre d�l�gu� � la s�curit� sociale, aux personnes �g�es,
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et par d�l�gation,

Le directeur g�n�ral de l’action sociale
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